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    INTRODUCTION


    Genèse et évolution d’un corpus théorique1


    par Pierre Alary, Jérôme Blanc et Ludovic Desmedt


    

      Longtemps, le livre est resté le moyen de diffusion privilégié par les chercheurs pour exposer leurs démarches et leurs résultats. Son format permet aux auteurs de déployer progressivement leurs idées, de discuter les thèses des contemporains et de se situer précisément par rapport aux prédécesseurs. Aujourd’hui, la recherche en sciences sociales (en économie tout particulièrement) valorise la publication d’articles dont le format décourage la production de travaux originaux et éloignés des sentiers battus.


      Dans les années 1970-80, les ouvrages en sciences sociales jouaient un rôle structurant. Ils offraient un accès à des recherches pointues au public et aux auteurs d’une même discipline ou de disciplines différentes. Pour l’étude des questions monétaires, l’activité éditoriale au début des années 1980 fut particulièrement riche, avec une série d’ouvrages marquants : Marchands, salariat et capitalistes (Benetti et Cartelier, 1980), La Violence de la monnaie (Aglietta et Orléan, 1982, 2e édition 1984), Nomismata. État et origine de la monnaie (Servet, 1984), Monnaie privée et pouvoir des princes. L’Économie des relations monétaires à la Renaissance (Boyer-Xambeu, Deleplace et Gillard, 1986).


      Cette première vague de réflexions sur la monnaie donna lieu à des débats qui débouchèrent, à partir de 1993, sur un cycle de séminaires à l’origine d’une nouvelle série d’ouvrages : Souveraineté, légitimité, confiance (Aglietta et Orléan, dir., 1995), La Monnaie souveraine (Aglietta et Orléan, dir., 1998), La Monnaie dévoilée par ses crises (Théret, dir., 2007), La Monnaie contre l’État ? La souveraineté monétaire en question (Cuillerai et Théret, dir., à paraître). Ces ouvrages rassemblent des auteurs de diverses disciplines. Certains recourent largement aux apports de l’histoire, d’autres attribuent à l’anthropologie ou à la philosophie une place déterminante, voire à l’ensemble de ces sciences selon des intensités différentes. Forts de cette diversité de méthodes et de points de vue disciplinaires, ils posent des questions fondamentales sur la monnaie en établissant une démarche commune : l’approche institutionnelle. La monnaie est une institution, un rapport social d’un ordre supérieur dont la complexité ne saurait être intégralement saisie dans le cadre d’une approche mono-disciplinaire.


      En d’autres termes, pour comprendre la monnaie, les économistes à l’origine de la première vague d’ouvrages contestent le socle paradigmatique de la science économique dominante. Ils récusent l’approche instrumentale de la monnaie fondée sur la fable du troc et lient l’analyse de la monnaie en tant qu’objet à celle de la monnaie comme institution. Parmi ces auteurs, certains cherchent des pistes de réflexion dans d’autres sciences sociales, afin d’analyser la genèse (historique ou logique) de la monnaie et ses usages dans une perspective élargie.


      Pour identifier les questions fondamentales posées par cet institutionnalisme monétaire, ce chapitre introductif se penche d’abord sur le double mouvement originel qui préoccupe leurs auteurs : construire une théorie institutionnelle de la monnaie en économie ; nourrir leurs recherches des avancées conceptuelles propres aux sciences humaines et sociales dans la mesure où le phénomène monétaire dépasse largement le champ économique. Ensuite, il met l’accent sur l’évolution des constructions théoriques au fil des ouvrages ; la « violence » girardienne mobilisée dans les premiers travaux fait place à la dette de vie, à la « souveraineté » et à la « confiance ». La troisième partie situe l’institutionnalisme de l’approche dans un environnement intellectuel plus large ; elle s’intéresse à son influence, au sein de l’économie et en dehors de celle-ci. Enfin, les sept textes sont brièvement présentés pour en dégager les idées-force.


      

        UN DOUBLE MOUVEMENT



        Si l’on revient à la première vague de travaux (ceux de Jean Cartelier et Carlo Benetti, Michel Aglietta et André Orléan, Jean-Michel Servet, et Marie-Thérèse Boyer-Xambeu, Ghislain Deleplace et Lucien Gillard), un double mouvement est clairement identifiable : d’une part, l’affirmation de l’importance d’une « hétérodoxie » à l’intérieur du champ de l’économique ; d’autre part, l’ouverture de l’économie aux autres disciplines pour saisir la nature du fait monétaire et son importance dans les sociétés contemporaines.


        Sur le premier point, contrairement à ce que postulent la majorité des auteurs néoclassiques, la monnaie ne serait pas un simple objet permettant de réaliser efficacement les échanges. La monnaie n’est pas neutre : sa création, sa diffusion, sa possession créent des tensions qui débordent de la pure sphère des échanges. Les auteurs de cette première vague se réfèrent souvent aux écrits de Marx et de Keynes, auteurs de référence pour ceux qui défendent une analyse monétaire des relations économiques2. Certes, la compatibilité entre la théorie de la valeur-travail et l’approche monétaire de l’économie pose problème (voir notamment Benetti, 1985, Cartelier, 1985, Orléan, 2011), même si Marx souligne le caractère essentiel de la monnaie3. Celui-ci est rejoint par Keynes, dont le Treatise on Money, paru en 1930 (et jamais traduit en français), a eu une influence marquante sur les tenants de l’approche monétaire4.


        Ajoutons à ces mouvements théoriques l’influence spécifiquement française des écrits de Suzanne de Brunhoff et de Bernard Schmitt5. La première a développé une approche marxiste de la monnaie, le second a prolongé certaines intuitions keynésiennes6. Tous deux ont eu une activité intense dans les années 1960 et 19707, au moment même où la théorie économique anglo-saxonne renouvelait son appréhension des questions monétaires. En effet, les travaux de Don Patinkin (problème de l’intégration de la monnaie dans le corpus walrasien) puis, surtout, ceux de Milton Friedman, suscitèrent des réactions critiques de leur part (Brunhoff, 1982). De même, la publication des travaux de Friedrich Hayek sur la dénationalisation de la monnaie (1976) et la concurrence étendue ont joué un rôle dans le développement de la pensée monétaire spécifiquement francophone. Alors que les thèses néolibérales et libertariennes recueillaient une attention croissante dans le monde universitaire (Hayek puis Friedman recevant le prix de la Banque de Suède en l’honneur d’Alfred Nobel en 1974 et 1976), des chemins divergents commençaient à être explorés par de jeunes économistes français.


        Ainsi, l’institutionnalisme monétaire francophone trouve sa source dans ce rejet de la vision instrumentale de la monnaie et rouvre un chantier cher à l’économie politique8. Le second mouvement (l’ouverture aux autres disciplines) offre des bases conceptuelles absentes en économie mais nécessaires à l’analyse des phénomènes monétaires. En France, les travaux de Michel Foucault consacrés à la « science des richesses » (Les Mots et les Choses), ceux de Gilles Deleuze et Félix Guattari sur le capitalisme (Anti-Œdipe, Mille Plateaux), de Jean Baudrillard sur la consommation (Système des objets), de René Girard sur la rivalité (La Violence et le Sacré), de Louis Dumont sur la hiérarchie (Homo Æqualis)…, vont contribuer à façonner un cadre intellectuel original, favorable aux fertilisations croisées.


        Dans Marchands (Benetti et Cartelier) et Violence (Aglietta et Orléan), l’ambition consiste en premier lieu à pointer les limites de l’approche économique standard9. Nomismata (Servet) et Monnaie privée (Boyer-Xambeu, Deleplace et Gillard) analysent le fonctionnement concret de sociétés monétarisées. Ces deux études s’intéressent en particulier à la gestion des monnaies métalliques et soulignent les rapports entre les mondes politiques et monétaires. Servet insiste sur la continuité entre monnaies archaïques et modernes : « Ainsi, dans les sociétés dites primitives, se trouvent en gestation les instruments monétaires modernes » (Servet, 1984, p. 1710). De leur côté, Boyer-Xambeu, Deleplace et Gillard examinent l’espace monétaire et financier européen au XVIe siècle. À travers l’articulation des logiques des paiements en espèces et du change par lettre, ils cherchent à « préciser la compréhension de la monnaie comme cohésion sociale caractérisant la modernité » (1986, p. 7). Cet investissement de l’histoire monétaire par des économistes connaîtra des prolongements féconds.


      


      

      

        LA TRAJECTOIRE DE L’INSTITUTIONNALISME MONÉTAIRE FRANCOPHONE



        Ce courant francophone de l’institutionnalisme monétaire émerge ainsi dans le champ économique en engageant un travail pluridisciplinaire. Ces recherches amorcées il y a plus ou moins trente ans mobilisent désormais un nombre important de chercheurs et elles se transforment. En effet, les concepts et les cadres théoriques sont sans cesse discutés et amendés. De 1986 au début des années 1990 (première vague), le programme de recherche prend un caractère collectif. Monnaie privée est mis en débat dans le no 18 des Cahiers d’économie politique, qui accueille d’autres textes sur le thème « Monnaie métallique et monnaie bancaire ». M. Aglietta et A. Orléan dirigent le dossier spécial de Genèses (no 8, 1992) consacré au thème « Monnaies, valeurs et légitimités »11.


        Au sein de ces réflexions, la redécouverte des travaux de Simmel marque une inflexion et donne lieu à de nombreux écrits qui feront de lui l’une des sources d’inspiration majeures du programme de recherche dans les années 199012. Elle conduit à infléchir la lecture institutionnaliste initiée par Aglietta et Orléan ; la question de la violence (girardienne) fait place à celle de la confiance. En effet, la Violence cherchait chez René Girard les moyens de renouveler l’approche marxienne de la monnaie, mais sans convaincre complètement13. C’est l’inflexion simmelienne qui permet de faire converger la plupart des auteurs de la période 1980-1986 vers un programme de recherche commun. Ce déplacement se retrouve dans les travaux en duo d’Aglietta et Orléan : ils reprennent La violence de la monnaie (1982) pour écrire La Monnaie entre violence et confiance (2002). Comme celle de Simmel (1900), la relecture de Polanyi a également une grande influence et joue un rôle fédérateur. Elle offre les outils théoriques pour penser l’universalité anthropologique de la monnaie au-delà des variations de ses formes historiques14.


        Ces auteurs ont ainsi réalisé un effort important de convergence autour d’un programme de recherche commun qui s’est concrétisé par un séminaire pluridisciplinaire fondateur. Dirigé par Aglietta, Orléan et l’historien Jean-Marie Thiveaud, soutenu par l’Association d’économie financière et la Caisse des Dépôts et Consignations, il se déploie entre 1993 et 1995. Il interroge les rapports de la monnaie à la souveraineté et à la légitimité, où les questions de dette et de confiance apparaissent cruciales, et où la construction théorique passe en particulier par des études historiques et anthropologiques. C’est le début de plusieurs cycles successifs, séparés de quelques années de pause et de maturation d’ouvrages collectifs, dont les thèmes et les groupes se recomposent au fil des années, et qui ont formé depuis lors la colonne vertébrale des travaux institutionnalistes francophones sur la monnaie.


        Ce premier travail se matérialise par le livre collectif Souveraineté, légitimité, confiance (Association d’économie financière, 1995). C’est un propos d’étape (reproduisant les débats du séminaire) qui conduit à engager, dans une seconde phase en 1995-1997, un travail d’écriture commun déployant l’ambition de construction d’un cadre théorique interdisciplinaire. Le texte collectif qui en résulte, qui sert d’introduction à La Monnaie souveraine (1998), développe le triptyque dette-souveraineté-confiance à l’aune duquel l’euro fait l’objet de premières interrogations. L’apport des anthropologues nourrit particulièrement ce texte qui articule les idées de dette primordiale et de dette sociale, en contraste avec la socio-économie développée par le MAUSS, tournée vers le paradigme du don15.


        L’introduction de La Monnaie souveraine, reproduite dans cette anthologie (chapitre 3), est signée par onze chercheurs (économistes, anthropologues, historiens, psychologues) ; elle constitue un jalon essentiel qui couronne près d’une vingtaine d’années de travaux et sert de base aux développements ultérieurs de cette approche. Elle pose ce qui peut être considéré comme le noyau dur du programme de recherche, et dont une partie apparaît déjà dans les travaux des années 1980-86 : un cadre interdisciplinaire articulant les concepts de dette, de souveraineté et de confiance, qui suppose le refus de toute théorie de la valeur et qui réarticule la monnaie et l’économie marchande : celle-ci est d’emblée monétaire, et la monnaie ne présuppose pas son existence. Par l’ampleur de son projet intellectuel, ce livre est incontestablement celui qui a le plus mobilisé de débats dans les années qui ont suivi16.


        Un deuxième cycle est organisé de 1999 à 2004 par Bruno Théret. Il se focalise sur les crises monétaires, mobilisant un nombre important d’études où le rapport à l’histoire se fait plus profond. Il aboutit au livre La Monnaie dévoilée par ses crises (deux volumes, 2007), dans lequel la crise monétaire apparaît comme un révélateur des structures profondes du fait monétaire17. Les concepts de dette, souveraineté, confiance, sont mobilisés par Théret pour construire une typologie des crises monétaires et approfondir la conception institutionnaliste de la monnaie au travers de ses « trois états » (objectivé, incorporé, institutionnalisé – voir le chapitre 7 du présent volume). En 2008, Théret relance un troisième cycle de séminaires interdisciplinaires, qui prend fin en 2011 et vise à approfondir le concept de souveraineté monétaire et la variété de ses formes. L’influence de la philosophie politique marque ce cycle de recherche où sont interrogés les modes intellectuels et pratiques d’articulation entre la souveraineté politique et la souveraineté monétaire.


        L’ouvrage collectif qui en résulte, dirigé par Théret et la philosophe Marie Cuillerai, analyse la place que la monnaie, en tant qu’institution, tient dans les conceptions philosophiques de la souveraineté politique qui ont modelé les États et présente diverses configurations des relations entre monnaie et État, régime monétaire et régime politique (La Monnaie contre l’État ? La souveraineté monétaire en question, deux volumes, à paraître).


        Ces quatre ouvrages ont rassemblé quarante-cinq auteurs. Un quatrième cycle organisé de 2013 à 2016 par Jérôme Blanc et Théret prend acte de la pluralité des monnaies dans l’histoire et dans les sociétés. Il met également l’accent sur l’émergence de nouvelles pluralités monétaires dans la modernité et interroge la norme contemporaine de l’unicité de la monnaie. Par ailleurs, le thème de la dette dans sa relation à la souveraineté et à la confiance continue d’être exploré (Aglietta, Ould-Ahmed et Ponsot, 2016).


        Ajoutons que ce programme de recherche a été nourri en périphérie par des débats autour de concepts-clés, par-delà les travaux de référence déjà cités de Simmel et Polanyi. D’autres auteurs et concepts ont été employés sans porter la discussion, comme Durkheim et Mauss, dont le concept de fait social total est repris plusieurs fois18. Le rôle de la confiance est particulièrement travaillé durant la seconde moitié des années 1990 et cette notion apparaît désormais centrale dans la construction théorique de la Monnaie souveraine19. Parmi les terrains d’investigation féconds, figure l’avènement de l’euro et plusieurs auteurs de la Monnaie souveraine (Jacques Birouste, Servet et Théret) intègrent un groupe de travail d’experts pluridisciplinaires pour penser ce passage à l’euro et émettre des propositions20.


        Dans les années 2000, les expériences latino-américaines ravivées par la crise argentine posent des questions à l’origine de plusieurs journées d’études à Grenoble, Lyon et Dijon avec le soutien des Maisons de sciences de l’homme. Il s’agit alors d’interroger les rapports de la monnaie à la souveraineté en temps de troubles à travers les processus de dollarisation, les régimes de currency boards et l’émergence de monnaies associatives. Ainsi, toujours guidées par une dynamique pluri-, voire interdisciplinaire21, naissent progressivement de nouvelles thématiques comme celles de la pluralité des monnaies et de la contestation de l’ordre monétaire22.


      


      

      

        RÉCEPTIONS ET INFLUENCES DU PROGRAMME INSTITUTIONNALISTE SUR LA MONNAIE



        On peut évoquer l’accueil réservé aux thèses présentées dans cet ouvrage selon plusieurs audiences : celle des sciences sociales, celle des économistes, et celle des lecteurs hors de la francophonie.


        De multiples analyses ont été alimentées dans le monde francophone par ce programme de recherche institutionnaliste et l’ont influencé en retour. En effet, les questions monétaires et d’usages de l’argent ont fait l’objet d’une résurgence générale de travaux dans les sciences sociales23, et le programme monétaire institutionnaliste s’insère dans cette dynamique sans pour autant la résumer : en dehors des seules revues économiques, des revues et ouvrages de sociologie et d’anthropologie ont été les vecteurs de réflexions collectives sur la monnaie. Occupant une place motrice dans ces réflexions, le programme de recherche institutionnaliste francophone sur la monnaie est ainsi parvenu à rassembler dans la durée des chercheurs d’horizons disciplinaires divers.


        Pourtant, comme il est pluridisciplinaire et qu’il ne recourt pas aux méthodologies économétriques et de formalisation standard, son impact est resté faible chez les économistes, y compris en France24. Cette relative imperméabilité des économistes explique sûrement la tonalité de certains inventaires dressés au cours des années 2000. Aglietta et Orléan, revenant vingt ans après sur le travail théorique présenté dans Violence, remarquent dans l’avant-propos de La Monnaie entre violence et confiance que les thèses « autour du mimétisme monétaire et financier conservent toute leur pertinence alors même qu’elles continuent à être méconnues » (Aglietta, Orléan, 2002a, p. 7). Dans un chapitre intitulé « Trente ans après », Benetti et Cartelier remarquent, sur un mode différent : « Pour Postel et Sobel, par exemple, Marchands, salariat et capitalistes peut être vu comme “le symbole d’une tentative – qui fit long feu – de développement d’un paradigme hétérodoxe en économie” […]. Dès lors, pourquoi ne pas l’abandonner “à la critique rongeuse des souris”, pour reprendre une expression de Marx ? » (Benetti, Cartelier, 2013, p. 19). Ces remarques concernent le devenir de ce programme de recherche et s’appliquent à sa réception par la théorie standard, mais également par l’hétérodoxie25.


        Ces travaux ont cependant obtenu une audience internationale au-delà de la communauté francophone de recherche, particulièrement auprès de chercheurs latino-américains (en Argentine, au Brésil, en Colombie et au Mexique) et japonais, en raison de quelques traductions, d’interventions en colloque ou de publications en langues étrangères, ou encore de la connaissance du français par certains de ces chercheurs. Cette diffusion limitée s’est néanmoins élargie au cours des années 2000. Notons les traductions de Violence en espagnol, en portugais et en japonais (respectivement 1990, 1990 et 1991), de Monnaie privée en italien (1991) et en anglais (1994), de Monnaie souveraine en japonais (2005) et en croate (2008) et de Monnaie dévoilée en espagnol (2014)26. Dans le monde latino-américain, les thèses régulationnistes ont rencontré un accueil favorable auprès de chercheurs structuralistes. La capacité de la théorie de la régulation à analyser les crises et les réseaux de recherche ont conduit à des travaux communs, où néanmoins les thèses centrales du courant institutionnaliste restaient secondaires (Boyer et Neffa, dir., 2004). Le corpus théorique francophone sur la monnaie a surtout reçu un écho dans les travaux menés notamment en Argentine sur les monnaies sociales et provinciales qui ont émergé puis se sont effondrées en 2001-2003 (Plasencia et Orzi, dir., 2007 ; Théret et Zanabria, 2007 ; Zanabria, 2007 ; Orzi, dir., 2012 ; Saiag, 2015).


        Dans le monde anglophone, les travaux institutionnalistes français sont parfois assimilés au courant chartaliste, qui conçoit la monnaie comme simple créature du droit27, alors même qu’une caractéristique marquante de ce programme de recherche consiste à considérer que la monnaie n’est « ni marchandise, ni État, ni contrat, mais confiance » (Aglietta, Orléan, 2002b, p. 1). Le livre récent de David Graeber (2013), qui réduit ce qu’il appelle « la théorie de la dette primordiale » à une approche fiscale de la création monétaire28, est un bon exemple de cette lecture biaisée. Toutefois, les lectures et synthèses présentées par Grahl (2000), Hart (2000), Ingham (2004) et Dodd (2014) sont plus nuancées et positives.


      


      

      

        LES TEXTES CHOISIS



        L’anthologie proposée ici regroupe sept textes qui posent les bases conceptuelles d’une analyse de la monnaie dans une perspective institutionnelle.


        Le premier texte, intitulé « La sociologie économique de la monnaie » (2013), se penche sur les acquis de diverses approches monétaires29. Orléan y situe la démarche institutionnaliste qui appréhende la monnaie comme « fait social total » (Mauss). Il revient également sur l’importance du compte car la monnaie offre une norme de comparaison homogène pour toutes les activités sociales de production. Il se démarque ainsi de l’approche orthodoxe incarnée par les modèles à générations imbriquées et rappelle les apports de Simmel et François Simiand (1934).


        Dans le deuxième chapitre, l’extrait choisi de La violence de la monnaie (1982 et 1984) vise à détailler les mécanismes générateurs des crises monétaires. Aglietta et Orléan postulent, au début de leur ouvrage, que la monnaie médiatise et évacue la violence marchande. Ils identifient trois formes de violence : la violence fondatrice (FIII), la violence réciproque (FII) et la violence essentielle (FI). Cependant, la relation monétaire pacifiant les relations sociales – sous certaines conditions – s’avère fragile et peut venir déstructurer le corps social, comme le montrent les crises. Dans ce chapitre, les deux auteurs décrivent comment le régime inflationniste bouleverse le rapport entre monnaie et marchandises, d’une part, et la manière dont le régime déflationniste modifie la relation créances/monnaie, d’autre part. Ce chapitre insiste sur la précarité de l’ordre monétaire et sur les conflits (notamment entre créanciers et débiteurs) qui perturbent les relations monétarisées.


        Le troisième chapitre est constitué de l’introduction collective de La Monnaie souveraine (1998). Les auteurs (Aglietta, Jean Andreau, Mark Anspach, Birouste, Cartelier, Daniel de Coppet, Charles Malamoud, Orléan, Servet, Théret, Thiveaud) y distinguent trois formes de confiance qui garantissent les processus d’acceptation et d’adhésion à la monnaie : la confiance éthique renvoie aux normes collectives acceptées de manière consensuelle, le niveau hiérarchique s’articule à un pouvoir collectif, et la confiance méthodique relève du comportement routinier. Comme l’entrelacs de dettes, les trois niveaux de confiance sont si enchevêtrés et intimement articulés, qu’un niveau qui s’effondre peut entraîner une crise monétaire. Le concept de souveraineté traduit la subordination des individus au corps social, par le truchement du souverain, des représentants des forces supérieures, qui valident le « cycle monétaire » associé à la pérennité du corps social.


        Le quatrième chapitre, « Enrichir l’économie politique de la monnaie par l’histoire » (1991), dans une même perspective pluridisciplinaire, insiste sur l’importance du recours à l’histoire pour comprendre l’évolution des formes monétaires en fonction des transformations sociales. Bernard Courbis, Éric Froment et Jean-Michel Servet y défendent trois thèses. Ils discutent l’idée d’une monnaie essentiellement marchande, qui aurait émergé pour briser le troc30. Ils rejettent ensuite la thèse pourtant répandue d’une dématérialisation progressive de la monnaie : la monnaie scripturale n’est pas l’aboutissement d’un tel processus, puisqu’elle a précédé l’émergence de la monnaie de papier. Enfin, ils soulignent l’importance du compte et de sa dimension culturelle. Évaluer certaines pratiques sociales leur donne un sens social, les objective et l’organisation du corps social devient ainsi possible.


        Le chapitre 5 reprend un texte intitulé « Universalité du fait monétaire et pluralité des monnaies : de la confrontation coloniale à la rencontre des sciences sociales » (2008) et approfondit l’une des thèses défendues dans le chapitre 4. Servet, Théret et Zeynep Yildirim y montrent que, à de rares exceptions près, il n’existe pas de sociétés sans monnaie et que chaque organisation sociale dispose d’une monnaie spécifique. Les auteurs reprennent l’idée des trois liens sociaux que valide la monnaie : rapports à soi, aux autres et à la totalité sociale. Ces rapports changent d’une société à l’autre et avec eux, les formes monétaires. Les exemples de la colonisation permettent d’illustrer leurs théories. L’occupant cherche à changer lesdits rapports et conteste l’ordre monétaire précolonial pour imposer le sien.


        Le sixième chapitre, « Ordre monétaire des économies de marché » (1998), se concentre sur l’importance du système de paiement dans un type d’économie bien spécifique, l’économie de marché. Après avoir rappelé que deux principes, la décentralisation et l’interdépendance, se conjuguent dans les économies de marché, Aglietta et Cartelier présentent la monnaie comme un système de paiement. Les trois composantes de ce système sont l’adoption d’une unité de compte commune, la définition d’une règle de monnayage et de procédures de règlements des soldes. Le texte revient sur la question de la liquidité (possibilité de convertir les créances en monnaie) qui peut menacer l’ordre monétaire et sur le principe d’indépendance des banques centrales dans son rapport à la légitimité monétaire. Un rappel historique débouche sur une perspective internationale et la nécessité d’une veille prudentielle de la part des instituts d’émission.


        Enfin, le texte de Théret « Les trois états de la monnaie » (2008) définit différentes « sphères » de la société que la monnaie, en tant que médiation, pénètre et articule en assurant simultanément le fonctionnement autonome de ces sphères ainsi que la reproduction du tout social par-delà sa différenciation (chapitre 7). À partir de là, la monnaie est conceptualisée en tant que rapport social dont les formes incorporée, objectivée et instituée témoignent de ses dimensions à la fois symbolique, économique et politique. L’état incorporé renvoie à un ensemble de processus cognitifs et aux conventions qui donnent sens au système et à l’unité de compte ; ainsi, la monnaie constitue un langage permettant d’échanger des informations et de construire une vision homogène du social pour les acteurs. L’état objectivé s’exprime dans le système matériel des objets-monnaie que sont les instruments de paiement (pièces, billets, coquillages, etc.). L’état institué, le régime de monnayage est adossé à la forme politique que prend toute communauté monétaire qui est à la fois communauté de compte et de paiement. Il se réfère aux conditions institutionnelles à l’origine de l’adhésion des individus à un groupe dans lequel s’échangent des droits et des obligations quantifiés. En d’autres termes, la monnaie porte une signification sociale dès lors que les agents l’utilisent selon des règles partagées.
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        1. Nous remercions Bruno Théret et Laurent Le Maux pour leurs relectures attentives.


      


      

      

        2. Un dialogue avec les postkeynésiens a été entretenu, par Aglietta et Deleplace en particulier : voir Deleplace, Nell (dir., 1996), à la suite d’un colloque qui s’est tenu au Levy Institute en 1990.


      


      

      

        3. « “L’amour lui-même n’a pas fait plus d’idiots que les cogitations sur l’essence de la monnaie”, affirme Karl Marx citant Gladstone », voir Montalban (2012) et Courbis et al., 1990, p. 5.


      


      

      

        4. Sur l’opposition entre l’« analyse en termes réels » et l’« analyse monétaire [qui] introduit l’élément monnaie à la base même de notre édifice théorique et renonce à l’idée que toutes les caractéristiques essentielles de la vie économique peuvent être représentées par un modèle d’une économie de troc », voir Schumpeter (1954, p. 390) et Cartelier (1985). En France, des auteurs tels qu’A. Aftalion ou B. Nogaro ont développé au début du XXe siècle une approche « qualitative » de la monnaie.


      


      

      

        5. Benetti, Cartelier et de Brunhoff dirigent avec C. Palloix la collection « Intervention en économie politique » de 1975 à 1981 aux Éditions François Maspéro. Ils cosignent (avec Berthoud, Deleplace et Mahieu) Marx et l’économie politique (1977). Pour un compte-rendu d’un ouvrage de de Brunhoff, voir Aglietta (1977). Sur une analyse de l’inflation, voir Cartelier, de Brunhoff (1974).


      


      

      

        6. B. Schmitt est considéré comme le fondateur de la théorie du circuit monétaire : voir Schmitt (1966 et 1975). Aglietta fait référence à Schmitt dans Régulation et crises du capitalisme, chapitre VI.


      


      

      

        7. Sur les liens entre les théories de de Brunhoff et Schmitt, voir Kerslake (2015). S. Latouche écrivait en 1973 que si, chez « Suzanne de Brunhoff […] la monnaie de crédit (privée) tire sa valeur de sa liaison avec la monnaie d’État, pourtant la valeur de celle-ci n’est ni sa définition-or ni la garantie de la banque centrale (nominalisme). Les deux monnaies sont dans une relation nécessaire avec les marchandises. On peut penser à une conception voisine de celle de Bernard Schmitt » ; mais il ajoute : « rien ne permet de l’affirmer et cela ne simplifierait sans doute pas les choses » (Latouche, 1973, p. 679).


      


      

      

        8. Marx (1859/1972), dans Contribution à la critique de l’économie politique, analyse longuement la monnaie comme élément central de la question politique.


      


      

      

        9. En développant des concepts tels que ceux de monnayage, centralisation et fractionnement, mimétisme…, en insistant sur le primat du compte ou en pointant les limites de « l’hypothèse de nomenclature ». Pour une lecture critique de Marchands, voir notamment Steiner, Le Diberder et Schwab (1985).


      


      

      

        10. Sur ce point, voir également Cartelier (2006).


      


      

      

        11. Le no 18 des Cahiers d’économie politique (1990) contient notamment deux lectures critiques de Monnaie privée, par B. Courbis et É. Froment. Mais les fertilisations croisées ne passent pas que par des publications de compte-rendus et de notes critiques : elles se traduisent aussi par de nombreuses citations et par une convergence progressive sur certaines idées-clé. Durant cette période charnière paraissent aussi des textes importants comme Aglietta (1988), Courbis (1988), Servet (1988), Boyer-Xambeu, Deleplace et Gillard (1990a et 1990b), Courbis, Froment et Servet (1990, 1991), Orléan (1991, 1992), Théret (1992), Servet (1993). Notons que les Cahiers d’Économie politique, créés à Amiens en 1974, ont accueilli des contributions de la plupart des auteurs économistes du programme de recherche institutionnaliste francophone sur la monnaie.


      


      

      

        12. La Philosophie de l’argent de Simmel est traduite en 1987 (l’original date de 1900). Parmi les publications qui en ont résulté, voir Scialom (1989), Orléan (1992), Grenier et alii (dir., 1993), Baldner et Gillard (dir., 1995).


      


      

      

        13. Voir notamment la critique de Cartelier (1983).


      


      

      

        14. La Grande Transformation paraît en français en 1983 (l’original datant de 1944), avec une préface de Louis Dumont, après la traduction de Trade and Market in the Early Empires en 1975, préfacée par Maurice Godelier. Parmi les travaux où est ensuite mobilisé le cadre polanyien, voir Servet (1993), Servet, Maucourant et Tiran (dir., 1998), Blanc (2006), Servet, Théret et Yildirim (2008), Hart et Hann (dir., 2009), Hillenkamp et Laville (dir., 2013).


      


      

      

        15. Mouvement anti-utilitariste dans les sciences sociales, créé par Alain Caillé en 1981. Le Bulletin puis la Revue du MAUSS ont accueilli plusieurs auteurs et textes de l’institutionnalisme monétaire francophone, mettant en débat Simmel et Polanyi avec des textes d’Orléan et Servet dans le Bulletin du MAUSS (période 1982-87), puis retravaillant l’origine des monnaies dans la Revue du MAUSS trimestrielle (Orléan, 1991 et 1992a).


      


      

      

        16. Voir en particulier les sections consacrées à ce débat dans les Annales Histoire, Sciences Sociales (2000, no 6, avec les textes de J.-Y. Grenier, F. Lordon et S. Breton, ces deux derniers ayant par la suite contribué au programme de recherche) et dans L’Homme (2002/2, no 162, avec des textes de S. Piron et d’A. Caillé critiquant les thèses de la Monnaie souveraine, dans un numéro dirigé par S. Breton). Voir également Théret (2009).


      


      

      

        17. Dans le champ historique, signalons l’ouvrage collectif consacré aux théories et pratiques monétaires en Europe du XVIe au XVIIIe siècle (Blanc et Desmedt, 2014), avec des contributions de Cartelier, Gillard, etc.


      


      

      

        18. Cf. Servet (1984) ; Théret (2007).


      


      

      

        19. Voir Bernoux et Servet (dir., 1997), Servet (1998) et Laufer et Orillard (dir., 2000).
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La sociologie économique de la monnaie1

par André Orléan


Dans la vie sociale, tout est représentations, tout est idées, sentiments, et nulle part ailleurs on n’observe mieux la force efficace des représentations.

Émile Durkheim, 1975, 61.





Ce texte se propose d’offrir au lecteur une présentation ramassée de l’approche institutionnaliste de la monnaie. Dans une première section, nous commencerons par rappeler que la théorie économique ne s’est pas montrée capable, loin de là, d’appréhender le fait monétaire dans sa totalité. À ses yeux, la monnaie n’est rien de plus qu’un instrument facilitant les échanges. Cela n’est certes pas faux mais profondément insuffisant et partiel comme le serait une approche qui réduirait le passeport à sa fonction d’instrument facilitant les voyages ! Ce qui échappe à la conception instrumentale est cela même qui caractérise la monnaie, à savoir son autorité et son emprise sur les acteurs. La monnaie ne relève que partiellement d’une problématique du choix individuel. Elle est le matériau même dont sont faites les relations économiques ; elle est l’institution première des économies marchandes. Aussi avons-nous nommé « approche institutionnaliste », cette conception alternative qui s’oppose à l’approche instrumentale. Les grandes lignes en seront présentées dans la section Deux. Il s’agit de penser la monnaie comme une puissance sociale, ce qui suppose de rompre avec ce qui est au cœur même de la théorie néoclassique, l’hypothèse de souveraineté individuelle. Pour ce faire, il faut aller voir du côté des sciences sociales, en particulier l’anthropologie et la sociologie qui se sont appliquées à montrer qu’existent des forces au-delà des individus. C’est ce que développera la troisième section en s’appuyant sur les réflexions d’Émile Durkheim et de Marcel Mauss. Dans les deux dernières sections, l’accent est mis sur le rôle que jouent les représentations monétaires dès lors que le groupe tout entier y investit sa confiance. Deux perspectives complémentaires sont explorées : la première (section Quatre) prend appui sur le « modèle à générations imbriquées » proposé par la théorie économique et la seconde (section Cinq) sur la pensée de Simiand et Simmel. En conclusion, est mobilisé l’exemple des miracles monétaires comme illustration d’une puissance monétaire autonome par rapport aux mouvements de la production et de la consommation.


DE LA THÉORIE DE LA VALEUR UTILITÉ À LA CONCEPTION INSTRUMENTALE DE LA MONNAIE


Au fondement de l’approche néoclassique, on trouve l’hypothèse selon laquelle les marchandises ont de la valeur parce qu’elles sont utiles. Cette utilité intrinsèque des choses est appréhendée par le biais de ses effets sur les psychés individuelles, en tant qu’elle suscite un désir de possession à l’intensité variable selon les personnes et les tempéraments. En conséquence, la théorie de la valeur au fondement du paradigme néoclassique a-t-elle pour hypothèse première le rapport de l’individu aux biens sous la forme d’un ordre de préférences, le plus souvent modélisé au travers d’une fonction d’utilité Ui(H) mesurant la satisfaction qu’éprouve l’acteur i lorsqu’il consomme le panier de biens H. À partir de là, cette théorie introduit des marchés sur lesquels les individus vont pouvoir échanger entre eux leurs biens dans le but d’accroître l’utilité de leur consommation. Telle est la fonction essentielle du marché néo-classique : réallouer les biens entre les propriétaires de façon à obtenir pour chacun une satisfaction plus grande. On démontre que, lorsque la concurrence domine, le rapport d’échange du bien A par rapport au bien B est égal au rapport de leurs utilités marginales. Ce corpus théorique qui déduit les rapports d’échange des marchandises des utilités individuelles est ce qu’on nomme une théorie de la valeur. Son expression la plus aboutie nous est donnée par la théorie de l’équilibre général walrassien. Elle est au cœur du paradigme néoclassique au sens où c’est elle qui fournit les réponses aux questions de base de l’économie sur la nature des marchandises, des échanges et des marchés.

Or, une caractéristique importante de l’équilibre général est qu’il analyse une économie sans monnaie ! Il faut comprendre que ceci n’est en rien un accident : l’absence de monnaie est ce que produit nécessairement la conception de la valeur retenue par les économistes néoclassiques. Puisque la valeur a pour origine les biens eux-mêmes, à savoir leur utilité, c’est dans le troc qu’elle est le plus directement visible. Il s’ensuit une progression logique, de la valeur au troc puis à la monnaie, qu’illustre de manière exemplaire l’œuvre majeur de Léon Walras, les Éléments d’économie politique pure. Une fois la valeur explicitée2 dans la première section des Éléments d’économie politique pure, Walras passe à l’étude de l’échange de deux marchandises entre elles (section II), puis l’échange de plusieurs marchandises entre elles (section III). Il démontre qu’à l’état d’équilibre, le rapport des valeurs est égal au rapport des raretés. Ce n’est qu’en tout dernier lieu que la monnaie se trouve introduite. Dans un tel cadre conceptuel, la valeur « précède » logiquement le prix et peut être appréhendée indépendamment de la monnaie. Mieux même, il faut qu’il en soit ainsi de façon à saisir la valeur dans toute sa force propre, sans adultération. Aussi le théoricien ne doit-il surtout pas se laisser tromper par l’illusion monétaire. Ce qu’exprime Schumpeter avec une rare pertinence lorsqu’il écrit : « Non seulement on peut rejeter ce voile [monétaire] chaque fois que nous analysons les traits fondamentaux du processus économique, mais il faut le faire, à l’instar d’un voile qui doit être ôté lorsqu’on veut voir le visage qu’il recouvre. C’est pourquoi les prix en monnaie doivent céder la place aux taux d’échange des marchandises entre elles qui sont vraiment la chose importante “derrière” les prix en monnaie3 ». Il convient de s’abstraire de l’apparence monétaire pour saisir l’échangeabilité des biens dans son principe propre : la valeur économique.

Cette manière de modéliser la relation marchande conduit nécessairement à reléguer la monnaie dans une position accessoire. En effet, dès lors que la commensurabilité des marchandises se trouve fondée en amont de l’échange monétaire dans le principe de valeur, quel rôle peut-il bien rester à la monnaie ? Ni l’échangeabilité en elle-même, ni la détermination des rapports quantitatifs à travers lesquels celle-ci se manifeste n’est plus de son ressort. Dans un tel cadre, il ne reste plus à la monnaie qu’un rôle parfaitement secondaire : rendre plus aisées des transactions dont la logique lui échappe totalement parce qu’elle relève tout entière de la théorie de valeur. En un mot être l’instrument des échanges. Schumpeter écrit : « La monnaie n’entre [dans cette analyse] qu’en y jouant le modeste rôle d’un expédient technique adopté en vue de faciliter les transactions » (389). Il faut bien lire « faciliter » dans la mesure où ces approches considèrent toujours le troc comme une alternative possible. Dans cette analyse, la monnaie est, au sens fort, un moyen, un instrument, au service d’un principe qui la domine entièrement, la valeur. Pour la désigner, nous parlerons d’une « théorie instrumentale de la monnaie ». Toute approche qui pense la valeur économique comme une substance qui précède les échanges, à la manière de l’approche walrassienne, est nécessairement conduite à une conception instrumentale de la monnaie puisque, par définition, la valeur est définie antérieurement au fait monétaire.

En conséquence, une fois l’équilibre général spécifié, c’est, dans un second temps, qu’on tente d’y introduire la monnaie. Ce programme de recherche est connu sous l’appellation d’« intégration de la théorie monétaire et de la théorie de la valeur » (Patinkin, 16). Cette forte formule saisit bien la particularité de cette approche : une fois toutes les grandeurs économiques déterminées (rapport d’échange, quantités échangées, quantités produites) par la théorie de la valeur, on se demande après coup quel peut bien être le rôle de la monnaie. Walras ne fait pas autrement lorsqu’il introduit la monnaie après coup, ce qui fait dire à Joseph Ostroy: « En introduisant la monnaie après avoir entièrement achevé sa théorie des échanges, Walras fait clairement du phénomène monétaire un ajout optionnel plutôt qu’une partie intégrante du mécanisme des échanges » (1988, page 516). Mais reste à justifier cet ajout optionnel ? La réponse majoritaire se focalise sur le processus de répartition des allocations d’équilibre, via l’échange, une fois les prix et les quantités d’équilibre déterminés. La monnaie est ici introduite comme une pure technique de transaction permettant de répartir les marchandises disponibles conformément aux demandes et offres d’équilibre, mais d’une manière décentralisée, c’est-à-dire sans passer par le secrétaire de marché (Ostroy and Starr, 1990). Cette présence de la monnaie comme instrument d’échange n’a aucune action en retour sur la formation des prix eux-mêmes puisqu’elle n’affecte pas la valeur. Celle-ci est fondamentalement indépendante de la monnaie, en nature et en magnitude. C’est cela qu’on appelle communément la « neutralité » de la monnaie. Rien mieux que la neutralité n’exprime le fait que, dans cette approche, la monnaie est accessoire. En effet, dire que la monnaie est neutre signifie que « la transformation pure et simple d’une économie de troc en une économie monétaire n’affecte pas les prix [et quantités] d’équilibre » (Patinkin, 96). Si le passage d’une économie de troc à une économie monétaire laisse donc tout inchangé, n’est-ce pas souligner le peu de poids du fait monétaire ?

Cette argumentation, parce qu’elle met l’accent sur le rôle de la monnaie comme instrument d’échange permettant des transactions décentralisées (Ostroy et Starr, 1990), rejoint une tradition d’analyse fort ancienne qui, elle aussi, met en avant la fonction de moyen de transaction de la monnaie mais à partir d’une réflexion portant, non pas sur les limites de l’équilibre général, mais sur les insuffisances du troc. C’est la fameuse « double coïncidence des besoins » : le troc requiert que l’individu propriétaire du bien A et voulant obtenir le bien B rencontre un individu qui possède du bien B et recherche du bien A. Ce serait alors la difficulté à obtenir cette double coïncidence qui aurait conduit les marchands à substituer l’échange indirect à l’échange direct. En effet, on peut montrer aisément (Jones, 1976) que passer par un bien intermédiaire M pour échanger A contre B peut diminuer les coûts de transaction, tout particulièrement le délai de réalisation de l’échange, si ce bien M est suffisamment largement accepté, et cela alors même que paradoxalement le nombre de transactions augmente : A-M puis M-B au lieu de seulement A-B. L’argumentation canonique se trouve chez Karl Menger (1892). L’atout du modèle mengérien est qu’il explicite les forces économiques qui poussent à l’émergence de la monnaie, à savoir l’intérêt de ceux qui voient leurs coûts de transaction diminués. Ce sont ces agents qui portent le projet monétaire et l’imposent au groupe. Il n’en reste pas moins que, dans cette approche, même augmentée de l’argumentaire mengérien, la monnaie demeure accessoire, au sens où elle reste facultative : l’équilibre monétaire continue de côtoyer l’équilibre de troc. C’est ce que montrent sans ambigüités les développements modernes du modèle mengérien : les modèles de prospection monétaire (Kiyotaki et Wright, 1993). Que l’économie marchande nécessite absolument la monnaie pour exister est ce que l’approche instrumentale ne réussit jamais à démontrer. Tout au contraire, le choix du troc reste toujours une option. C’est là une conséquence du postulat selon lequel la valeur précède la monnaie. La monnaie n’est qu’un « ajout optionnel ».

Cette analyse qui souligne les difficultés que rencontre l’économie néoclassique dans son effort pour intégrer la monnaie à sa théorie de la valeur n’est pas nouvelle. Plusieurs économistes appartenant à ce courant ne disent pas autre chose. Par exemple, Martin Hellwig écrit : « Le problème est de trouver des fondations conceptuelles appropriées à l’économie monétaire. Je pense que nous n’avons pas encore un cadre théorique satisfaisant permettant d’étudier le fonctionnement du système monétaire » (1993, page 216). Le point crucial que nous avons cherché à souligner est que ces difficultés ne sont en rien des difficultés contingentes. Tout au contraire, elles sont le corollaire obligé d’une certaine conception de la valeur économique, à savoir une valeur pensée comme une substance propre aux objets, en l’occurrence leur utilité4. C’est peut-être Menger qui a le mieux exprimé cette étrangeté radicale de la monnaie au regard de la théorie de la valeur utilité lorsqu’il écrit : « Il est évident même pour l’intelligence la plus ordinaire qu’une marchandise puisse être cédée par son propriétaire pour une autre qui lui soit plus utile. Mais que chaque unité économique d’une nation soit prête à échanger ses biens contre des petits disques de métal apparemment sans utilité [demeure] profondément mystérieux » (Menger, page 239). Du point de vue de la valeur utilité, la monnaie est une énigme absolue. En conséquence proposer une alternative à l’approche instrumentale de la monnaie suppose une nouvelle conception de la valeur. C’est ce que fait l’approche institutionnaliste.




L’APPROCHE INSTITUTIONNALISTE DE LA MONNAIE


La thèse institutionnaliste défend que valeur et monnaie sont deux réalités indissociables. Ce sont les deux faces d’un même phénomène : le principe de valeur appelle pour exister la forme monétaire qui lui donne corps et sans laquelle il demeurerait une pure virtualité sans force. La monnaie énonce publiquement ce qu’est la valeur et donne à la désirer. Elle dit à chacun dans quelle unité elle se mesure5. C’est par elle que l’objectivité de la valeur s’exprime. Ce faisant, nous retrouvons ici tout un important courant de recherches qui, de Keynes (1930) à Ingham (1996 et 2004), insiste sur le rôle primordial que joue l’unité de compte dans la définition du rapport monétaire et, pour cette raison, s’oppose aux approches instrumentales. Il s’ensuit qu’il n’est d’économie marchande que monétaire. Dès leurs premiers stades de développement, les économies marchandes sont déjà monétaires car c’est sous cette forme exclusivement que la valeur accède à l’objectivité. Nous ne croyons pas à l’existence d’économies marchandes organisées sur la base du troc. L’étude historique des crises conforte pleinement cette analyse. On n’y observe jamais un « retour » du troc comme mode structurant des échanges bien qu’il soit possible qu’on y constate des trocs localisés ici ou là. Ainsi, dans le cas très étudié de l’hyperinflation allemande, il est certain que quelques médecins se sont fait payer en produits agricoles. Mais, du point de vue macroéconomique, c’est la recherche effrénée de monnaies qui domine absolument car tel est le besoin urgent des individus. Il en a circulé des formes très diverses pour répondre aux demandes frénétiques des acteurs économiques. En effet, une question les obsédait : sous quelle forme se cache la valeur ? Comme on l’a vu, c’est là la question économique par excellence dont dépend toute l’activité économique. Lorsque cette question ne trouve pas de réponse nette, il s’ensuit une perte généralisée des repères, rendant de plus en plus problématique l’activité marchande jusqu’à y faire totalement obstacle. Des interrogations aussi basiques que « mon entreprise fait-elle des profits ou des pertes ? » n’y trouvent plus de réponses satisfaisantes, ce qui montre a contrario le rôle essentiel que joue la comptabilité nominale et les prix. La crise de la monnaie provoque en conséquence une perturbation extrême des relations de production et d’échange, pouvant aller jusqu’à la paralysie totale, par exemple sous la forme d’un blocus alimentaire des villes lorsque les paysans n’acceptent plus la monnaie des citadins. On assiste alors à un déchaînement de violences.

En conséquence, dans le cadre institutionnaliste, la valeur n’accède à l’existence sociale que par le biais de son incarnation monétaire. C’est la monnaie qui la fait exister objectivement pour tous. Aussi ne faut-il pas chercher le secret de la valeur dans une substance spécifique, comme le travail, la rareté ou l’utilité des marchandises. Non que le travail, la rareté ou l’utilité ne jouent pas un rôle, mais seulement en fonction de ce que la monnaie institue, du type d’objectivité qu’elle produit6. Ce que comprend Simmel qui écrit : « l’échange est une figure sociologique sui generis […] ne découlant nullement, comme une suite logique, de cette nature qualitative et quantitative des choses que l’on désigne par utilité et rareté. Il faut, à l’inverse, la condition préalable de l’échange pour que ces deux catégories développent toute leur importance dans la création de la valeur. Quand, pour une raison quelconque, tout échange se trouve exclu, aucune rareté de l’objet convoité n’en fera une valeur économique, jusqu’au moment où la possibilité d’un tel rapport se présente à nouveau » (82). Cependant Simmel échoue à spécifier de quelle force particulière l’échange est le produit. Pour nous, cette force est le désir de monnaie, désir que partagent tous les acteurs marchands et qui fait que chacun d’entre eux est toujours prêt à échanger ce qu’il possède contre une certaine quantité de monnaie. La quête de monnaie est la force primordiale qui met en mouvement les économies marchandes, et non pas la recherche de l’utilité comme le croit l’économie néoclassique. Aussi, ainsi que le souligne Simmel, n’y a-t-il nulle « substance » derrière l’échange des biens mais seulement la monnaie et le désir généralisé, voire unanime, dont elle fait l’objet. Loin qu’il faille lire les égalités « 1 table = 10 euros » et « 1 chaise = 2 euros » comme résultant de l’égalité « 1 table = 5 chaises » qui en serait la vérité ultime, comme le soutiennent les théories de la valeur, il convient, tout à l’inverse, de comprendre cette dernière égalité comme la conséquence mécanique des deux égalités monétaires précédentes. C’est le rapport à la monnaie et lui seul qui homogénéise les biens. C’est lui qui est premier. Il n’y a rien dans les biens comme une commensurabilité intrinsèque qui précéderait l’échange et justifierait qu’une table vaille cinq chaises. Si on adhère à ce point de vue, il s’ensuit une construction théorique de l’ordre marchand très éloignée de celle proposée par les théories substantialistes de la valeur. Dans notre perspective, dire que les marchandises valent quelque chose équivaut à dire qu’elles permettent d’obtenir de la monnaie dans l’échange. Il ne s’agit donc plus de voir dans le prix monétaire un voile conventionnel qui demanderait à être écarté pour accéder à cette grandeur cachée qu’est la valeur des marchandises. Dans notre approche, tout au contraire, le prix est la réalité première au sens où la marchandise vaut exactement son prix, c’est-à-dire la quantité de monnaie à laquelle elle donne accès dans l’échange marchand. Simmel ne dit pas autre chose lorsqu’il écrit : « La valeur est l’épigone du prix7 ». En résumé, l’échange ne découle pas de « vraies » valeurs que possèderaient en propre les marchandises mais de la présence d’une monnaie que chacun veut acquérir parce que chacun la vénère. Au cœur de la logique marchande est la fascination généralisée pour la monnaie et le désir absolu de la posséder.






OEBPS/cover/cover.jpg
Pierre Alary - Jérdme Blanc
Ludovic Desmedt - Bruno Théret

THEORIES
FRANCAISES

A

MONNAIE
N4

puf






OEBPS/cover/pagetitre.jpg
Sous la direction de
Pierre Alary, Jérome Blanc,
Ludovic Desmedt et Bruno Théret

Théories francaises
de la monnaie.

Une anthologie

Ouvrage publié avec le concours
de I'Institut CDC pour la Recherche





